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Adresse










Etablissement/ Adresse
Lieu, Date
Objet : Renouvellement annuel du justificatif de dispense d’affiliation au régime EEP Santé

Madame, Monsieur,
Vous nous avez fait part le  indiquez la date, en remplissant le formulaire dédié, de votre demande de dispense d’affiliation au régime EEP Santé collectif et obligatoire en vigueur dans l’établissement, et donc de ne pas bénéficier des garanties mises en place. 
Le justificatif du cas de dispense (cas n° X) dont vous bénéficiez étant à renouveler chaque année, nous vous remercions de nous informer par écrit de votre intention de continuer d’en bénéficier, et de nous fournir les justificatifs correspondants. 
Ces éléments doivent nous être adressés entre le 1er et le 31 décembre indiquer l’année. Nous vous rappelons qu’en l’absence de réception de ces derniers, vous serez affilié automatiquement au régime EEP Santé à effet du 1er janvier qui suit. 

Enfin, Par la présente, nous vous rappelons les conséquences de la dispense d’affiliation :

· L’absence d’affiliation au régime et donc de la contribution employeur ;

· L’absence de bénéfice des garanties mises en place et éventuellement des réductions tarifaires prévues :
· Par voie de conséquence, l’absence de portabilité à titre gratuit des droits.

Nous vous adressons à nouveau la notice d’information [Pour rappel, elles sont téléchargeables sur le site internet des assureurs] délivrée par l’organisme assureur et nous nous tenons à votre entière disposition pour toute question.
Signature de l’Etablissement

Les cas de dispenses concernés par le renouvellement annuel sont : 

· Le cas n°4 : Les salariés bénéficiaires d’une couverture complémentaire en application de l’article L. 861-3 du code de la Sécurité sociale ou d’une aide à l’acquisition d’une complémentaire santé en application de l’article L. 863-1 du code de la Sécurité sociale au moment de la mise en place du régime institué par le présent accord ou de leur embauche si elle est postérieure (salariés bénéficiant de la CMU ; CMU-C ou ACS).
Dans les situations visées par le cas n°4, la dispense peut jouer jusqu’à la date à laquelle les salariés cessent de bénéficier de cette couverture ou de cette aide. La demande de dispense doit être accompagnée d’un justificatif ;

· Le cas n°6 : Les salariés qui bénéficient par ailleurs, y compris en tant qu’ayants droit, d’une couverture collective relevant de l’un des dispositifs suivants :

· Dans le cadre d’un dispositif de prévoyance complémentaire remplissant les conditions mentionnées au sixième alinéa de l’article L. 242-1 du code de la Sécurité sociale (régime collectif et obligatoire pour l’ayant droit) ;

· Dans le cadre du régime complémentaire d’assurance maladie des industries électriques et gazières ;

· Dans le cadre des dispositions prévues par le décret n° 2007-1373 du 19 septembre 2007 relatif à la participation de l’Etat et de ses établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs personnels ;

· Dans le cadre des dispositions prévues par le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

· Dans le cadre des contrats d’assurance de groupe issus de la loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle.
· Cas n°1 : dans le cas du renouvellement du contrat à durée déterminée : vérifier que le salarié soit toujours couvert par ailleurs pour maintenir la dispense d’affiliation. 

(Rappel du cas n°1 : Les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail d’une durée déterminée au moins égale à 12 mois, sous réserve qu’ils produisent un document attestant qu’ils bénéficient d’une couverture individuelle frais de santé).


